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Introduction
En mars 2016, H. Krueger & Associates Inc. a 
rédigé un rapport détaillé (208 pages) pour 
l’Association canadienne de la distribution de 
fruits et légumes (ACDFL), dont l’objectif était 
de proposer une meilleure compréhension des 
niveaux de consommation actuels de fruits et 
de légumes au Canada en fonction du genre, 
de l’âge et de la province, en se plaçant dans 
le contexte des tendances de consommation 
au cours de la dernière décennie, des bienfaits 
de la consommation de fruits et de légumes 
sur la santé et l’économie, et des bienfaits de 
l’augmentation de la consommation de fruits 
et de légumes sur la santé et l’économie1,2.

Le rapport rédigé en 2016 a placé la faible 
consommation de fruits et de légumes dans le 
contexte de quatre autres facteurs de risque, 
à savoir le tabagisme, un poids incompatible 
avec une bonne santé, l’inactivité physique et la 
consommation d’alcool. En outre, la méthodologie 

soutenant la modélisation y était 
expliquée en détail.

Dans ce rapport publié en 2016, les 
résultats en termes de consommation de fruits 
et de légumes et de fardeau économique / 
bienfaits ont été calculés pour 2013. On estime 
qu’en 2013, 27,6 millions de Canadiens (78,4 %) 
ne consommaient pas le nombre de portions 
quotidiennes de fruits et de légumes recommandé. 
Cette faible consommation de fruits et de légumes 
a été associée à un fardeau économique annuel 
atteignant 4,4 milliards de dollars.

Le rapport de 2016 a été utile à l’ACDFL lors 
de ses discussions avec les représentants du 
gouvernement et les décideurs politiques. 
Cependant, ce rapport étant fondé sur des 
données de 2013, l’ACDFL aimerait en obtenir une 
version mise à jour, mais sans y intégrer d’autres 
facteurs de risques ni la méthodologie détaillée.

Méthodes
Source des données d’exposition aux facteurs 
de risques
Il n’est plus possible d’utiliser la méthodologie 
détaillée décrite dans le rapport de 2016 pour 
mettre à jour l’analyse. La source première des 
données pour cette analyse destinée à évaluer 
les niveaux de consommation de fruits et de 
légumes par genre, âge et province était un 
fichier de microdonnées à grande diffusion 
de Statistique Canada, contenant les données 
détaillées de l’Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes (ESCC) concernant 
la consommation de fruits et de légumes. Bien 
que l’ESCC soit continue, les données sur la 
consommation de fruits et de légumes n’ont pas 
été recueillies de manière cohérente depuis 2014.

L’analyse actuelle utilise plutôt des données 
recueillies lors des enquêtes annuelles de l’ACDFL 
sur la consommation de fruits et de légumes 

entre 2015 et 2021. L’enquête a été réalisée 
auprès d’individus âgés de 18 ans et plus. Elle 
repose notamment sur la question suivante : « En 
moyenne, combien de portions de fruits et légumes 
frais combinées consommez-vous chaque jour? » 
En fonction de leur réponse à cette question, 
nous avons groupé les répondants dans les cinq 
catégories de facteurs de risques qui suivent :

1. Atteint ou dépasse sept (7) portions 
quotidiennes de fruits et de légumes
2. 5 à 6 portions quotidiennes (ou 1 à 2 portions 
en dessous des recommandations du Guide 
alimentaire canadien de 2007 [GAC])
3. 3 à 4 portions quotidiennes (ou 3 à 4 portions 
en dessous des recommandations du GAC)
4. 1 à 2 portions quotidiennes (ou 5 à 6 portions 
en dessous des recommandations du GAC)
5. Aucune portion quotidienne (ou 7 portions 
en dessous des recommandations du GAC)
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Ces données ont été recueillies dans les 
quatre régions suivantes : les provinces 
maritimes (Terre-Neuve-et-Labrador, 
Île‑du‑Prince‑Édouard, Nouvelle‑Écosse et 
Nouveau-Brunswick), le Québec, l’Ontario 
et l’Ouest (Manitoba, Saskatchewan, Alberta 
et Colombie-Britannique) (annexe A).

Nombre d’individus dans chaque catégorie 
d’exposition aux facteurs de risques

Pour déterminer le nombre d’individus 
groupés dans chacune des cinq catégories 
(par année et par région), nous avons 
multiplié les proportions de l’annexe A par la 
population de chaque région pour une année 
donnée (annexe B)3.

Fardeau économique par individu imputable à 
chaque catégorie de facteurs de risques

Par catégorie de facteurs de risques et région 
en 2013

Pour déterminer le fardeau économique 
annuel (coûts directs et indirects) par individu 
imputable à la faible consommation de fruits 
et de légumes par niveau de consommation 
et par région en 2013, nous nous sommes 
reportés aux données utilisées dans l’analyse 
et le rapport de 2016, et les avons assemblées 
pour qu’elles correspondent aux données 
actuelles disponibles concernant l’exposition 
aux facteurs de risques par région (annexe C).

Estimation de l’augmentation des coûts 
entre 2013 et 2021

Pour estimer l’augmentation des coûts 
entre 2013 et 2021, nous nous sommes 
reportés aux données du gouvernement 
concernant les dépenses par province 
pour chaque année, et les avons 
assemblées afin qu’elles correspondent 
aux régions actuelles4. Nous nous sommes 
concentrés sur les données concernant les 
dépenses dans les domaines des hôpitaux, 
des médecins, d’autres professionnels et 
des médicaments. Outre une augmentation 
annuelle en pourcentage de ces coûts, nous 
avons calculé l’augmentation en pourcentage 
des coûts entre 2013 et 2015 et entre 2013 et 
2021 (annexe D).

Fardeau économique annuel par région

En 2015

Pour estimer le fardeau économique 
annuel imputable à une faible 
consommation de fruits et de légumes 
en 2015, nous avons utilisé les données 
d’exposition en 2015 (annexe A), multiplié 
les proportions de chaque catégorie 
de facteurs de risques en 2015 par la 
population en 2015 (annexe B), augmenté 
les coûts annuels par individu imputables 
à une faible consommation de fruits et 
de légumes de l’augmentation des coûts 
de soins de santé entre 2013 et 2015 
(annexe D), puis multiplié ces coûts mis 
à jour par le nombre d’individus dans 
chaque catégorie de facteurs de risques 
en 2015 (annexe E).

1. H. Krueger & Associates Inc. The Economic Benefits of Fruit and Vegetable Consumption in Canada, 2016. Association canadienne de la distribution de fruits et légumes.

2. KRUEGER H., J. KOOT, E. ANDRES. The economic benefits of fruit and vegetable consumption in Canada, Canadian Journal of Public Health. 2017; vol. 108, no 2. e152 à e161.

3. Statistique Canada. Tableau 17-10-0009-01. Estimations de la population, trimestrielles. Disponible en ligne à l’adresse https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/
tv.action?pid=1710000901&request_locale=fr. Consulté en septembre 2023.

Les estimations de population sont basées sur les estimations de population du quatrième trimestre de chaque année.

4. Institut canadien d’information sur la santé. Tendances des dépenses nationales de santé. Disponible en ligne à l’adresse https://www.cihi.ca/fr/tendances-des-depenses-
nationales-de-sante. Consulté en septembre 2023.

Le fardeau économique imputable à la faible consommation de fruits et de légumes au Canada



5

En 2021

Pour estimer le fardeau économique annuel 
imputable à une faible consommation de fruits 
et de légumes en 2021, nous avons utilisé les 
données d’exposition en 2021 (annexe A), 
multiplié les proportions de chaque catégorie 
de facteurs de risques en 2021 par la population 
en 2021 (annexe B), augmenté les coûts 
annuels par individu imputables à une faible 
consommation de fruits et de légumes de 
l’augmentation des coûts de soins de santé 
entre 2013 et 2021 (annexe D), puis multiplié 
ces coûts mis à jour par le nombre d’individus 
dans chaque catégorie de facteurs de risques 
en 2021 (annexe E).

Raisons de l’augmentation du fardeau 
économique annuel entre 2015 et 2021

Tout changement observé dans le fardeau 
économique annuel imputable à la faible 
consommation de fruits et de légumes 
entre 2015 et 2021 sera en grande partie 
attribuable à trois raisons : la croissance 
démographique, les pressions de l’inflation 
(augmentation des coûts de soins de santé) 
et les modifications dans les schémas de 
consommation des fruits et de légumes. Pour 
calculer l’effet de chacune de ces trois raisons, 
nous utilisons l’approche suivante :

1. Estimation du fardeau économique annuel 
imputable à la faible consommation de fruits 
et de légumes en 2015 et en 2021 par région 
(voir ci-dessus).

2. Pour calculer la proportion de l’augmentation 
qui est due à la croissance démographique, 
nous avons utilisé les résultats globaux de 2021, 
mais remplacé les valeurs de la population par 
celles de 2015. En utilisant cette approche, la 
différence dans le fardeau économique annuel 
global observée pour 2021 est imputable à la 
croissance démographique.

3. Pour calculer la proportion de l’augmentation 
qui est due aux pressions de l’inflation 
(augmentation des coûts de soins de santé), 
nous avons utilisé les résultats globaux de 2021, 
mais remplacé le fardeau économique annuel 
estimé par personne spécifiquement dans la 
catégorie de la consommation de fruits et de 
légumes par les valeurs de 2015. En utilisant 
cette approche, la différence dans le fardeau 
économique annuel global observée pour 2021 
est imputable aux pressions de l’inflation.

4. Une fois déterminées les proportions de 
l’augmentation entre 2015 et 2021 qui sont dues 
à la croissance démographique et aux pressions 
de l’inflation, l’augmentation restante du 
fardeau économique annuel entre 2015 et 2021 
serait alors due à la modification des schémas 
de consommation de fruits et de légumes.

Le fardeau économique imputable à la faible consommation de fruits et de légumes au Canada
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Résultats
Tendance en matière de consommation de 
fruits et de légumes entre 2015 et 2021

Canada

D’après les données disponibles, la 
modification la plus importante des schémas 
de consommation entre 2015 et 2021 semble 
être une diminution de la proportion d’individus 
consommant sept portions ou plus de fruits 
et de légumes par jour et une augmentation 
notable de la proportion d’individus ne 
consommant qu’une à deux portions de 

fruits et de légumes par jour. Dans tout le 
Canada, la proportion d’individus consommant 
sept portions ou plus de fruits et de légumes 
par jour a diminué, passant de 16,7 % en 2015 
à 10,3 % en 2021. Dans le même intervalle, la 
proportion d’individus ne consommant qu’une à 
deux portions de fruits et de légumes par jour a 
augmenté, passant de 24,1 % à 34,1 % (figure 1).

Ces modifications des schémas de 
consommation de fruits et de légumes 
entre 2015 et 2021 sont observées dans 
chacune des quatre régions.

Figure 1 : Tendances en matière de consommation de fruits et de légumes au Canada 
Portions quotidiennes par année 

2015 à 2021
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Provinces maritimes

Dans les provinces maritimes, la proportion d’individus consommant 
sept portions ou plus de fruits et de légumes par jour a diminué, 
passant de 14,2 % en 2015 à 7,0 % en 2021. Dans le même intervalle, 
la proportion d’individus ne consommant qu’une à deux portions de 
fruits et de légumes par jour a augmenté, passant de 25,6 % à 34,1 % 
(figure 2).

Figure 2 : Tendances en matière de consommation  
de fruits et de légumes dans les provinces maritimes 

Portions quotidiennes par année 
2015 à 2021
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Québec

Au Québec, la proportion d’individus consommant sept portions ou plus de fruits et de 
légumes par jour a diminué, passant de 19,9 % en 2015 à 13,2 % en 2021. Dans le même 
intervalle, la proportion d’individus ne consommant qu’une à deux portions de fruits et 
de légumes par jour a augmenté, passant de 22,7 % à 34,3 % (figure 2).

Figure 3 : Tendances en matière de consommation  
de fruits et de légumes au Québec 

Portions quotidiennes par année 
2015 à 2021
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Ontario

Dans l’Ontario, la proportion d’individus consommant sept portions ou plus de fruits et de 
légumes par jour a diminué, passant de 15,9 % en 2015 à 9,0 % en 2021. Dans le même intervalle, 
la proportion d’individus ne consommant qu’une à deux portions de fruits et de légumes par jour 
a augmenté, passant de 24,9 % à 35,3 % (figure 4).

Figure 4 : Tendances en matière de consommation  
de fruits et de légumes dans l’Ontario 

Portions quotidiennes par année 
2015 à 2021
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Ouest 

Dans l’Ouest, la proportion d’individus consommant sept portions 
ou plus de fruits et de légumes par jour a diminué, passant de 15,8 % 
en 2015 à 10,1 % en 2021. Dans le même intervalle, la proportion d’individus ne consommant 
qu’une à deux portions de fruits et de légumes par jour a augmenté, passant de 24,0 % à 
32,5 % (figure 5).

Figure 5 : Tendances en matière de consommation  
de fruits et de légumes dans l’Ouest 

Portions quotidiennes par année 
2015 à 2021
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Fardeau économique annuel en 2015 et 2021

Entre 2015 et 2021, la proportion de la 
population canadienne dont la consommation 
de fruits et de légumes se situait en dessous 
des niveaux recommandés a augmenté, passant 
de 83,3 % (29,7 millions de Canadiens) à 89,8 % 
(34,4 millions de Canadiens). Comme remarqué 
précédemment, cette augmentation a été 
observée dans chacune des quatre régions 
(tableau 1).

Le fardeau économique annuel imputable à une 
faible consommation de fruits et de légumes au 
Canada a augmenté, passant de 4,94 milliards 
de dollars en 2015 à 7,95 milliards de dollars 
en 2021 (+61,1 %). Cette augmentation va de 
41,1 % dans les provinces maritimes (la plus 
faible) à 69,7 % au Québec (la plus élevée) 
(tableau 1). Les raisons potentielles de cette 
augmentation seront abordées dans la 
section suivante.

Tableau 1 : Fardeau économique d’une faible  
consommation de fruits et de légumes

Le Canada et ses régions

2015 et 2021
Région 2015 2021 Modification % de 

modification
Provinces maritimes

% inférieur à la consommation recommandée
Fardeau économique annuel (en M$)

85,8 %
368 M$

93,0 %
519 M$

7,2 %
151 M$

8,4 %
41,1 %

Québec

% inférieur à la consommation recommandée
Fardeau économique annuel (en M$)

80,1 %
1 082 M$

86,8 %
1 836 M$

6,7 %
754 M$

8,4 %
69,7 %

Ontario

% inférieur à la consommation recommandée
Fardeau économique annuel (en M$)

84,1 %
1 735 M$

91 %
2 911 M$

7,0 %
1 175 M$

8,3 %
67,7 %

Ouest 

% inférieur à la consommation recommandée
Fardeau économique annuel (en M$)

84,2 %
1 752 M$

89,9 %
2 687 M$

5,7 %
934 M$

6,7 %
53,3 %

Canada

% inférieur à la consommation recommandée
Fardeau économique annuel (en M$)

83,3 %
4 937 M$

89,8 %
7 952 M$

6,5 %
3 015 M$

7,8 %
61,1 %

Le fardeau économique imputable à la faible consommation de fruits et de légumes au Canada
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Raisons de l’augmentation du fardeau économique annuel entre 2015 et 2021

L’augmentation observée dans le fardeau économique annuel imputable à la faible  
consommation de fruits et de légumes entre 2015 et 2021 est en grande partie attribuable  
à trois raisons : la croissance démographique, les pressions de l’inflation (augmentation des coûts 
de soins de santé) et les modifications dans les schémas de consommation des fruits et de légumes.

Dans tout le Canada, l’augmentation du fardeau économique annuel entre 2015 et 2021 est 
estimée à 3,02 milliards de dollars, de 4,94 milliards de dollars en 2015 à 7,95 milliards de dollars 
en 2021. Parmi ces 3,02 milliards de dollars, 0,54 milliard de dollars (17,8 %) est dû à la croissance 
démographique, 1,46 milliard de dollars (48,5 %) est dû à l’inflation et 1,02 milliard de dollars 
(33,7 %) est dû aux modifications des schémas de consommation de fruits et de légumes (figure 6).

Ces proportions varient en fonction des régions comme indiqué ci-dessous (figure 6) :

Provinces maritimes − croissance démographique (15,3 %), inflation (42,4 %), modifications 
des schémas de consommation de fruits et de légumes (42,2 %) 
Québec − croissance démographique (12,4 %), inflation (54,8 %), modifications des schémas 
de consommation de fruits et de légumes (32,8 %) 
Ontario − croissance démographique (19,0 %), inflation (48,7 %), modifications des schémas 
de consommation de fruits et de légumes (32,3 %) 
Ouest − croissance démographique (21,0 %), inflation (44,2 %), modifications des schémas 
de consommation de fruits et de légumes (34,8 %)

Figure 6 : Modification du fardeau économique annuel imputable  
à une faible consommation de fruits et de légumes 

Le Canada et ses régions, 
2015 à 2021

Le fardeau économique imputable à la faible consommation de fruits et de légumes au Canada
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La région dans laquelle la croissance démographique a eu l’effet le plus important sur 
l’augmentation des coûts est l’Ouest (21 % de l’augmentation totale des coûts). En revanche, 
c’est au Québec que la croissance démographique a eu l’effet le moins important (12,4 % de 
l’augmentation totale des coûts). C’est au Québec, cependant, que l’inflation (augmentation 
des coûts de soins de santé) a eu l’effet le plus important (54,8 % de l’augmentation totale 
des coûts) et dans les provinces maritimes qu’elle a eu l’effet le moins important (42,4 % de 
l’augmentation totale des coûts). C’est dans les provinces maritimes que les modifications 
des schémas de consommation de fruits et de légumes ont eu l’effet le plus important 
(42,2 % de l’augmentation totale des coûts) et dans l’Ontario qu’elles ont eu l’effet le moins 
important (32,3 % de l’augmentation totale des coûts) (figure 6).

Résumé et limites
Résumé

Entre 2015 et 2021, la proportion de la population 
canadienne dont la consommation de fruits 
et de légumes se situait en dessous des 
niveaux recommandés a augmenté, passant de 
83,3 % (29,7 millions de Canadiens) à 89,8 % 
(34,4 millions de Canadiens), cette augmentation 
ayant été observée dans chacune des quatre 
régions. Au cours de cette même période, le 
fardeau économique annuel imputable à une 
faible consommation de fruits et de légumes au 
Canada a augmenté, passant de 4,94 milliards de 
dollars à 7,95 milliards de dollars. La croissance 
démographique a été responsable de 17,8 % de 
cette augmentation et l’inflation (augmentation 
des coûts de soins de santé), de 48,5 % de plus. 
Chose très importante pour le projet actuel, les 
modifications des schémas de consommation 
de fruits et de légumes ont été responsables de 
33,7 % de cette augmentation, soit juste un peu 
plus d’un milliard de dollars.

Limites

Dans le rapport de 2016, nous avons constaté 
qu’en 2013, 78,4 % des Canadiens (27,6 millions) 
n’ont pas consommé le nombre de portions 
quotidiennes de fruits et de légumes 
recommandé et que cette faible consommation 
de fruits et de légumes a été associée à un 
fardeau économique annuel de 4,4 milliards 
de dollars pour cette même année.

Pour un certain nombre de raisons importantes, 
l’analyse actuelle n’est pas directement 
comparable à l’analyse précédente. Comme il a 
été remarqué précédemment, l’analyse actuelle 
utilise des données recueillies lors des enquêtes 
annuelles de l’ACDFL sur la consommation 
des fruits et de légumes entre 2015 et 2021. 
L’analyse précédente s’est basée sur un 
fichier de microdonnées à grande diffusion 
de Statistique Canada, contenant les données 
détaillées de l’Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes (ESCC) concernant 
la consommation de fruits et de légumes 
entre 2000 et 2013. Les données de l’ESCC nous 
ont permis d’évaluer la consommation de fruits 
et de légumes par genre et par groupe d’âge de 
cinq ans, y compris la consommation de fruits et 
de légumes chez les enfants et les adolescents 
âgés d’un à dix-sept ans. Les enquêtes de 
l’ACDFL concernant la consommation de fruits 
et de légumes se basent sur la population âgée 
de dix-huit ans et plus. Pour l’analyse actuelle, 
nous avons supposé que la consommation de 
fruits et de légumes chez les personnes âgées 
d’un à dix-sept ans serait la même que celle des 
personnes âgées de dix-huit ans et plus.

Dans l’analyse précédente, nous avions en outre 
accès à suffisamment de détails pour pouvoir 
retirer la consommation des pommes de terre de 
la consommation globale des fruits et de légumes. 
Comme il a été remarqué dans le rapport de 2016, 
en utilisant cette approche, nous avons suivi 
l’exemple de l’Organisation mondiale de la Santé5,6.

5. LOCK K., J. POMERLEAU, L. CAUSER, et coll. The global burden of disease attributable to low consumption of fruit and vegetables: implications for the global strategy on 
diet. Bulletin de l’Organisation mondiale de la Santé, 2005; vol. 83, no 2, p. 100 à 108.

6. EZZATI M., A.D. LOPEZ, A. RODGERS, et coll. Comparative Quantification of Health Risks - Global and Regional Burden of Disease Attributable to Selected Major Risk 
Factors. 2004. Organisation mondiale de la Santé. Consultable sur https://www.who.int/publications/i/item/9241580313. Consulté en octobre 2023.
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Bien que les pommes de terre aient un rôle 
à jouer dans un régime sain, elles n’ont pas 
les mêmes bienfaits dans la prévention des 
maladies chroniques que les autres légumes 
non amylacés7,8,9. Les données dont nous 
disposons dans les enquêtes de l’ACDFL sur la 
consommation de fruits et de légumes ne nous 
permettent pas de retirer la consommation de 
pommes de terre de la consommation globale 
de fruits et de légumes.

En dépit de ces différences, il est utile de noter 
qu’entre 2007 et 2013, nous avons constaté une 

tendance au déclin de la proportion 
de la population consommant le 
nombre de portions de fruits et de légumes 
recommandé. Bien que les proportions 
observées dans l’analyse actuelle ne soient pas 
directement comparables à celles de l’analyse 
précédente, pour les raisons mentionnées 
ci‑dessus, il apparaît toutefois que le tendance 
au déclin de la population consommant le 
nombre de portions de fruits et de légumes 
recommandé entre 2015 et 2021 se poursuive.

7. MARMOT M., T. ATINMO, T. BYERS, et coll. Food, Nutrition, Physical Activity, and the Prevention of Cancer: a Global Perspective. 2007. World Cancer Research Fund 
International/American Institute for Cancer Research. Consultable sur http://discovery.ucl.ac.uk/4841/. Consulté en octobre 2023.

8. JOSHIPURA K.J., A. ASCHERIO, J.E. MANSON, et coll. Fruit and vegetable intake in relation to risk of ischemic stroke. Journal of the American Medical Association. 1999, vol 282, 
no 13, p. 1233 à 1239.

9. HU F.B. Plant-based foods and prevention of cardiovascular disease: an overview. The American Journal of Clinical Nutrition. 2003, vol. 78 , no 3, p. 544S à 551S.
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Annexe A : Proportion de la population  
par catégorie d’exposition aux facteurs de risques
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Annexe B : Population totale par région et par année
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Annexe C : Fardeau économique annuel  
par individu présentant le facteur de risque
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Annexe D : Augmentation des coûts  
de soins de santé par région – 2013 à 2021
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Annexe E : Fardeau économique annuel en 2015
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Annexe F : Fardeau économique annuel en 2021
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